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LE  CONTRAT  SOCIAL 


DES 

F R A N C A ï S. 

En  I 7 8 9.  • 

O N doit  reconnaître  dans  toute  Société  Poiî« 
tique  deux  fortes  de  Lois  conftitutionnelîes.  Les 
unes  sont  de  tous  les  tems  & de  tous  les  lieux, 
parce  qu^elles  dérivent  de  l’effence  même  des  alîb- 
ciacioos  civiles  ; les  autres  dépendent  des  circons- 
tances & admettent  des  variations  : les  premières 
Oidées  par  la  nature,  fe  confondent  avec  les  prin- 
cires  de  la  morale  univerfelle  & font  imprefcrip- 
tîbles  comme  eux  : les  secondes  ne  peuvent  être 
^juftes  que  lorfqu’elles  ne  contredirent  pas  les  pre-» 
jTiîères. 

En  morale  , une  maxime  elTendelîement  fau(Te 
ne  peut  être  efTentiellement  utile;  ce  qui  eft  in- 
jufte  eft  impoliriqoe  ^ Terreur  eft  funefte  par  fa 
nature , & par  fa  nature  aufïi  la  vérité  eâ  bien- 
failante.  Il  eit  étonnant  quî  nous  ayons  befoin 
d établir  d’abord  des  axiomes  d’une  telle  évidence» 
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Lois  constitutionellîîs  nécessairement 

COMMUNES  A TOUTES  LES  SOCIÉTÉS 

Politiques. 

Si  les  Lois  naturelles  font  imprefcriptibîes  ^ 
îl  eü  toujours  permis  de  fe  reporter  à l’origine 
des  Sociétés  & d’examiner  non  comment  elles 
eut  été  formées  ^ mais  comment  elles  ont  dû 
l’être. 

On  ne  peut  concevoir  qu’un  feul  motif  Phiio- 
fephique  de  leur  établilTsment , le  défîr  d’écarter 
les  maux  in  réparables  de  l’état  de  nature.  On 
ne  s’eü  point  promis  que  l’état  civil  ferait  exemt 
de  tout  défaut  ; mais  on  a déliré  que  la  Société 
fût  auilî  bonne  qu’elle  pouvait  l’être;  & c’eft  dans 
cette  vue  que  Ton  a dû  confidérer  dés-lors  & l’état 
des  individus  dans  la  Société  & la  Société  en  elle- 
même. 

La  vie,  la  liberté,  la  propriété  des  biens,  tels 
font  les  droits  facrés  de  l’individu.  C’efî  évidem- 
ment pour  que  leur  confervation  devînt  plus  facile , 
que  l’on  dut  inflituer  des  Sociétés.  Le  Contrat 
par  lequel  les  hommes  auraient  renoncé  à ces  droits 
efl  vifiblement  impofllble.  ^ 

L’exiflefice  d’une  Société  Politique  entraîne 
quatre  établilTemens  ; i°.  des  Lois  ; 2*^.  un  pou- 
voir qui  veille  à l’exécution  des  Lois  ; 3^.  des 
forces defHnées  à rej^oulTer  les  attaques  étrangères; 
4°.  des  fonds  publics  pour  les  dépenses  communes, 

10,  Les  Lois  civiles  ne  doivent  être  que  les  Lois 


Mturelles  cîaîrement  interprétées  & fageménfi 
adaptées  aux  circonlfiances  ; d’abord  , ce  que  la 
îraifon  prefcrit  univerfellenient  9 enfuite  ce  qui  elî 
relativement  utile;  voilà  les  deux  bafes  effentielles 
d’une  légiilation. 

Tous  les  membre  d’une  Société  ayant  des  droits 
femblabîes  à l’interprétation  des  Lois  naturelles 
un  intérêt  égal  à la  détermination  de  ce  qui 
êH  utile  ou  nuidbîe  à cette  Société  , il  s^enfuit 
que  le  pouvoir  légiÜacif  rélide  dans  la  Nation, 
L’exiftence  d’une  Loi  naturelle  ne  peut  être  ma- 
tiidée  que  par  rafTenîîment  du  plus  grand  nombre , 
& riniërêî  coiledif  ne  peut  être  déclaré  que  par 
h majeure  partie  des  individus- 

Erre  libre , être  SoüVeR  AîNE  , faire  les  Loix , 
c’efi:  une  même  chofe  par  rapport  h une  Nation, 
Où  il  n’y  a point  de  liberté  nationale , les  droits 
individuels  font  des  chimères-  '- 

1®.  L’étendue  de  l’autorité  exécutrice  eft  fixée 
par  fon  ob/et*  RelTerrée  dans  les  bornes  que  fa 
fin  détermine,  elle  maintient  l’ordre  & confer’'^^ 
l’état.  Quand  le  pouvoir  légîllalifn’efipoiîi 
Lénergie  du  gouvernement  eft  un  bien 

Pouvoir  exécutif  & gouvernement  lor 
termes  fynonimes  : la  Nation  crée  ce  pouvoir  ; 
mais  il  eft  vifible  qu’il  ne  peut  être  exercé  par  ellCo 
30.  De  la  part  d’une  Société  j ufie , toute  guerre  ^ 
à proprement  parler,  eft  défenfive;  on  prend  les 
armes,  parce  que  l’on  eft  attaqué  ou  bleflé  dans 
fes  droits*  S’il  faut  foudainement  repoufter  uns 
attaque  inopinée  , c’eft  au  gouvernement  qu’il 
ppartient  d’ordonner  aux  citoyens  de  prendre  les 
armes.  Hors  ce  cas  , la  réfolution  d’une  guerre 
çft  un  aêfe  du  pouvoir  souverain.  Cette  queftion  ^ 
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faut  il  faire  la  guerre  ? efiîraîne  toujours  & la  dif- 
cufTion  d’un  point  de  droit  naturel  ^ & l’examen 
désintérêts  fociaux.  Donc  lorfque  les  circonftances 
permettent  que  la  Nation  fe  propofe  à elle-même 
cette  queflion  , elle  a le  droit  d’héfiter  entre  la 
perte  de  quelques  avantages  & la  plus  dëiaüreufe 
des  calamités.  Donc  les  traités  ou  contrats  quel- 
conques entre  deux  Sociétés  Politiques  font  aulîi 
des  ades  de  fouveraineré  ; & ces  contrats  ne  font 
que  provîfoîres , lorfqu’ils  n’ont  été  l’ouvrage  que 
des  Gouvernemens. 

En  tranfgreflant  ces  réglés , en  ufurpant  ici  l’au- 
torité fouveraine  , les  Gouvernemens  ébranlent 
îe  fyffême  harmonique  des  Empires  ; ils  établiffenc 
leur  fanglaiit  defpotifme  fur  les  ruines  du  bonheur 
univerfel. 

Quand  la  guerre  efî  décidée  , fon  adminifîra- 
tîon  regarde  le  pouvoir  exécutif. 

Tout  citoyen  efl:  foldat , point  de  milieu  entre 
porter  foi-meme  les  armes  ou  fe  faire  repréfenter 
' à l’armée* 

4®.  La  Nation  établit  l’impôt  ; elle  en  réglé  , 
félon  les  befoins,  la  nature,  la  quotité,  les  efpéces 
& les  modes  de  perception  ; le  Gouvernemenc 
perçoit , adminiüre  dê  rend  compte. 

I L 

Lois  constitütïonelles  qui  dépendent 
des  circonstances. 

Expliquons  îe  mot  Canfitutîon,  Il  ne  fignifte 
pas  feulement  la  form^  félon  laquelle  agit  le  pou- 
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Toit  léglflatif;  U ne  fignifie  pas  feulement  la  forme 
du  Gouvernement  ; müs  il  fignifie  ces  deux  choses 

^"l'ie'Société  Politique  étoit  renfermée  dans 
Penceinte  d’une  feule  ville  de  médiocre  etendue, 
tout  citoyen  irait  exercer  immédiatement  foa 
droit  individuel  au  pouvoir  fouverain.  Si  une 
Société  Politique  occupe  plufieurs  provinces , la 
repréfencation  eft  phyfiquement  neceflaire. 

*^ucun  citoyen  majeur  ne  peut  etre  prive  de  toute 
influence  politique,  à moins  qu  Une  fou  fous  l ana- 
thème des  Lois.  Aucun  citoyen  ne  peut  prétendra 
à une  influence  politique  plus  grande  que  celle  d un 
aune.  Ces  deux  réflexions  lélukent  du  dogme  de 
Pégalitédes  droits  naturels  : tous  les  hommes  ont 
droit  de  vivre,  d’être  libres,  de  conlerver  leurs 
propriétés.  & ces  droits  n’appartiennent  a aucun 
Elus  qu’à  un  autre.  Or  , tels  font  en  demiere 
Lalyfe  . les  objets  dont  le  pouvoir  legil.atit  s oc- 

mot  citoyen  ne  fignifie  rien  , lorfqiOl  ne 
re#rme  pas  l’idée  de  l’influence 
fl  vous  n’admettez  pas  nos  deuxmaximes  , i!  faudra 
que  vous  difiez , i».  qu’une  Nation  peut  etre  com- 

pofée  d’individus- citoyens  & d individus  non- ci- 
Lyens  ; ao.  que  parmi  les  citoyens  , quelques-uns 
peuvent  l’être  plus  que  les  autres.  Ainsi  enoncees , 
ces  deux  propofitions  font  déjà  ^ 
qu’il  eft  inutile  de  les  traduire  ou  de  les  dévelop- 
per. Pour  qu’elles  ne  fuffent  pas  deux  abfurdites, 
il  faudrait  qu’avant  le  pade  Social,  quelques-u^ 
des  contraêàans  h’euflTent  pas  été  des  hommes , Sc 
que  les  autres  l’eufifent  été  inégalement  ; car  on 
eft  citoyen  après  un  Contrat  Social,  de^  a raem 
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manière  que  l’on  étoit  homme  avant  ce  çontrar. 

Ces  principes  fuppofés,  le  refie  appartient  aux 
circonftances.  Quel  fera  le  rapport  du  nombre 
des  repréfentans  au  nombre  des  repréfentés?  Com- 
ment la  Nation  fera -t -elle  divifée  ? Combien 
dans  chaque  divifion  locale  , y aura-t-il  d’alTem- 
blées  élémentaires  qui  fe  fuccèderont  progrefîi-^ 
vement  ? &c..les  réponfes  à ces  queflions  forment 
la  première  partie  d"un  code  conftitutionnel. 

Le  pouvoir  exécutif  réfide  primitivement  & 
efTentieliement  dans  celui  ou  dans  ceux  auxquels 
ii  a été  confié  par  la  Nation. 

Lorfque  Pétendue  de  la  Société  Politique  exige 
que  les  Magiftrats  primitifs  ayent  des  délégué?, 
il  faut  diftioguer  par  rapport  à ces  délégués , entre 
!a  nomination  de  leurs  perfonnes  aux  charges 
fecondaires  & la  création  des  ces  charges.  De  ces 
deux^  aéles  , le  premier  appartient  au  Magiftrat 
primitif  ; mais  le  fécond  eft  une  Loi,  il  émane 
immédiatement  de  l’autorité  légiflatrice. 

Ain  fi  à qui  le  Gouvernement  fera- 1- il  primi- 
tivement confié?  à un  feul  ou  à plufieurst-||ÿ-. 
vocabiement  ou  pour  toujours  quelles  feront 
les  magiflratures  fecondaires  ? Ces  queflions  & 
les  détails  qu’elles  renferment , dépendent,  comme 
on  fait , des  circonflances.  Le  choix  d’un  Gou- 
vernement & le  développement  de  fes  modes  ; 
telle  efl  la  matière  de  la  fécondé  partie  du  çod© 
çonflitutionel. 

Suit  une  opération  importante,  pour  laquelle 
les  circonflances  doivent  être  confultées  encore  j 
c efl  la  recherche  des  moyens  propres  à conferver 
l’un  & l’autre  pouvoir  dans  une  parfaite  fiabilité. 
Car  il  faut  que  le  Gouvernement  affez  fort  pour 


procurer  l’exécution  de  la  Loi,  ne  foit  pas  affeE 
puHtant  pour  ‘ufnu’à  préfent^ 

, Ue  f LC  Grvc~t  V jW 
il  refulte  , ‘l"  ““-r tofi,é  léeiflative,  & fous 
au  pouvoir  executiH  fouveraine,  fotait 

lequel  la  Nation  cefferai  g^gies  ont  abhorré 
prLifémenr  ce  ^LCe  LSc  & de  defpo- 

tL  QuCll  eft  quelquefois  utile  que  le  pou- 
tifme;  que  s u en  4 H r propriété 

r' mLC" il  eft  toujou«  abfutde  que  ^autorité 

fouveraine ’for  une  Nation  foit  ^;^^’•^Le^^per! 

fo  patrimoine  ou  oÆ  nCe 

„.e«  poin.  me  t met  1»“' 

ait  confentl:  il  fuffit  qu’il  ait  vote. 


S cONSTIXOTIONEIsLES  D5  EA  FKANCE. 

5 Vr^nce  de  Lois  conftitutio^- 

é?;  t‘e  ”«  ■ippf"  >"  r'â“S“fet 

:-?tq"fGir;”e'r».  Mooarcbique  héré- 

eirtpat.  il  f.««' P“* 


ire  n’exiftait  pa^ 
•’rance. 
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Mais  le  droit  naturel  exîcyp  «« 
a.l|eurs  que  le  Gouverne», e'nt  „e  foh  “irGo™! 

Ec  I intérêt  fociaf  exi?e  antTî  « 
ailleurs  qu’il  v ait  un  j 

f„o.d 

&furtout  permanence  du  corps  iTgilla""  ' '• 
déléguées  en'Vou'të  ’brrnchfT’admiîft 

eipüi 

il  V a rrn*  ''°“sdirez 

ris  JT  T /è 

verne’S  irislulr^r 

w a,  ÆSSï  f't 

aurait  point  d’unité.  ^ egiuatil  ou  il  n y 

privilège,  a’o£e,?  aér^bSeî"  U S”' 
neta  „.„„„.le  . c'efl-Wire  i ,.  1 b 

le  Franie  ilLt  ^ 

S,  pSlé/“"""  " “»>"■■»»-  a.  vie.', 

fe  ■ ‘•'i 

3£iï;S±^S‘V’“r» 

'’Afimblée  iéboSXtoi 
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de  M.  le  Duc  d’Orléans;  & furfes  opérations  les 
divers  cahiers  des  Provinces. 

Obfervons  feulement  , i°.  que  les  idées  du 
rnnce-Citoyen  peuvent  s'adapter  fans  difficulté 
a un  corps  légiilatif  unique  , & que  tous  les 

membres  de  la  Nation  auraient  également  con- 
couru  â produire  ; que  félon  cet  illuftre  pubü- 
ci  te,  1 afTemblée  Nationale  ferait  immédiatement 
^mee  & périodiquement  renouvellée  par  des 
aflemblees  fecondaires  & permanences  , lefquel- 
^ es  correipondent  a ce  que  nous  appelions  Erats 
rovinciaux  ; 3^.  que  les  afTemblées  fecoo- 
aires  le! aient  elles  - mêmes  formées  par  des 
a em  ees  tertiaires , auxquelles  tous  les  Citoyens 
eraient  appelles , & dont  il  exilée  une  image  iin- 
par  aite  dans  les  affemblées  de  municipalités. 

Pj“ince  , dir-on  , a 150  Régimens  à 
s ordres  la  Nation  fera  fouveraine,  tant  que  ce 
Prince  voudra  bien  qu  elle  le  foie. 

Cela  n’eR  point  exaft.  L’armée  nationale  doit 
e re  entre  les  mains  du  Gouvernement  : mais  éta- 
blie pour  venger  les  fèuls  intérêts  cslledifs,  elle 
oit  mue  que  contre  les  puifTaoces 

corps  militaires,  tels  que 
^rechauffee,  &c.  ferventaux  opérations  in- 
térieures du  Gouvernement.  Voilà  la  Loi.  Mais 
quels  moyens  en  afTureront  robfervation  fidèle 
guels  moyens?  les  mœurs,  l’opinion,  IWgiè 
que  prendra  d’abord  le  corps  légiilatif,  IVréz^/zT-  1 
fement  d une  Milice  Bourgeoife  dans  toutes  les  villes. 
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IV. 

Réponses  aux  Objections. 

Je  n’ai  pas  voulu  interrompre  la 
raifonnemens , en  répondant  aux  ^ • 

l’on  y oppofe.  J’ai  évité  cet  alliage  d idees  hete* 
rogènes  aHn  d’ette  plus  clair  , & non  pour  deguilet 
les  objeaions  que  je  dois  combattre.  Cependant 
je  pourrais  les  regarder  comme  déjà 
lorfqu’on  oppofe  l’ordre  polinf  a 1 ordre  ' 

& que  l’on  montre  de  la  contradiaiou  entre  1 un 
& l’autre  : cette  contradiâion  affurement  ne 
prouve  rien  contre  l’ordre  effentiel,  & prouve 

beaucoup  contre  l’ordre  pofuif.  ,„invera- 

• En  confidérant  cet  ordre  poftnf,  f" 

que  j’ai  bleffé,  i®.  ds  que  l’on  appelle  les  droits 
du  Clergé , & de  la  Nobleffe;  2“.  ce  que  l on  ap- 
pelle  les  principes  de  la  monarchie. 

Ecartons  ce  qui  n’eft  poin;  de  notre  lujet.  Il 
n’eft  queftion  ici  ni  des  privilèges  pecuniaires  , 
ni  des  honneurs  , ni  des  droits  féodaux , &c. 
mais  uniquement  de  l’influence  ’ , 

s’avit  de  savoir  pourquoi  cette  influence  fer^t  p.us 
grande  de  la  part  d’un  Eccléfiaftique  ou  d unNob.e  » 
que  de  la  part  d’un  autre  citoyen.  . 

^ Cette  influence  privilégiée  n’efl  furemetit  pas  le 
rélultat  néceflTaire,  du  facerdoce  en  génial  . 

ni  du  facerdoce  chrétien  en  particulier.  L evan 

gile  n’attribue  aux  Prêtres  d’autre  P'f 
lue  celle  des  vertus  , & parmi  ces  Ip^c'a 

lement  recommandées  aux  Pretres  , 1 

iiififle  fur  k fuite  des  honneurs  temporels  Sc  des 
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affaires  féculières.  Le  droit  naturel  efl  perfeâ:ionné 
dans  nos  livres  faints,  mais  ne  craignez  pas  ou 
n’efpérez  pas  de  Ty  trouver  contredit. 

Les  inflitutions  humaines  le  contredirent  trop 
fouvent;  confulrons  pourtant  notre  hiltoire.  Sous  / 
la  première  race  de  nos  Rois  , le  Eccléhaftiques, 
loin  de  tenir  la  première  place  dans  les  Affemblées 
Nationales  alors  affez  fréquentes , n’y  étaient  pas 
même  appelles,  félon  Velly  & la  plupart  de  nos 
Hifioriens,  Vers  la  fin  du  VII  liecîe  , Pépin  d’Hé- 
riffal  s’?vifa  d’y  faire  entrer  les  Evêques.  >>  Ce  fut 
>>  dit  le  P.  Daniel , une  nouvelle  adreffe  de  Pépin  , 

» pour  s’attacher  le  corps  Eccléfiaflique  , qui 
» avait  beaucoup  decrédit  furie  peuple».  Quoi- 
qu’il en  foit  du  motif  de  ce  Maire  du  Palais,  la  con- 
ceffion  faite  par  lui  aux  Eccléflaftiques  était  de  juf-  » 
tice  rigoureufe;  car  lî  un  Prêtre  n’efl  pas  plus  ci- 
toyen qu’un  autre  individu , il  ne  l’eR  pas  non 
plus  moins  qu’un  autre, 

Charlemagne  n’ajouta  rien  ? cette  conceflion  « 

& ce  n’eft  abfolument  que  dans  les"  X & XI 
iiècies  que  nous  commençons  à voir  le  Clergé  en 
pofTefïion  du  premier  rang  aux  affeinblées.  Alors 
protégées  par  l’ignorance  & la  fuperfHtion , les 
intrigues  des  Eccléfiafliques  étaient  aufïî  heureufes 
qu’elles  étaient  viles.  Alors  ils  s’attribuaient  une 
jurifdiêfion  indéfinie,  s’immifcaient  dans  toutes 
les  affaires  privées  & publiques,  influaient  immé- 
diatement fur  tou  tes  les  parties  de  l’Adminiff  ration 
& trouvaient  les  inflrumens  de  leur  ^ambition  & 
de  leur  avarice , dans  ce  que  la  religion  a de  plus 
facré  & de  plus  redoutable. 

Au  treizième  fiècle , les  laïcs  fe  réveillèrent  en- 
fin, En  1287  le  Parlement  rétablit  la  NobiefTe  dans 
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fon  ancienne  préfëance  , & îe  Clergé  n’bccupa: 
que  la  fécondé  place  aux  États  de  1 302.  Je  fuis  bien 
éloigné  de  croire  que  le  Parlement  puilTe  flatuer  fur 
un  point  de  conftitution  nationale  ; mais  j’ai  re- 
marqué cette  circonlîance , pour  montrer  qu’elles 
a toujours  été  en  France  la  mobilité  de  ces  prin- 
cipes & de  ces  inftitutions  que  Pon  nous  donne 
pour  des  bafes  conüitutionelles. 

Depuis  le  quatorzième  fiècle  nous  trouvons 
encore  des  variations  par  rapport  aux  droits  ref- 
pe£Hfs  du  premier  & du  fécond  ordre  du  Clergé, 
ou  comme  parlent  quelques-uns , du  haut  & bas 
Clergé.  Mais  fermons  les  yeux  fur  ces  variations 
accefîbires  : fuppofons  en  faveur  du  Clergé  une 
pol^effion  d’environ  cinq  fiècles,  quoique  durant 
ces  cinq  fiècles , 178  années  confécudves  fe  foient 
écoulées  fans  États>Généraux,  & par  conféquent 
fans  que  l’on  aip  mis  beaucoup  d’intérêt  à la  quef- 
tion  des  trois  ordres;  6c  jugeons  fi  une  poflèflion 
de  cinq  fiècles  , dans  une  Monarchie  qui 
exifie  depuis  l’an  420 , peut , en  effet , prefcrire 
contre  les  ufages  antérieurs  & fur  tout  contre  le 
droit  naturel. 

, Nos  derniers  Rois  ont  publié  des  Edits  en  faveur 
be  l’influence  privilégiée  du  Clergé.  Ces  Edits  ne 
pro'jveot  que  l’exiftence  du  privilège  , & non 
fa  légitimité.  Mais  il  peut  être  curieux  de  confi- 
dérer  en  paflant  comment  Louis  XIV  raifonnaic 
fur  ce  fujet  .en  1695,  ou  plutôt  comment  on 
faifait  raifonner  Louis  XIV.  Après  avoir  avoue 
qu’il  n’y  aguereeu  , & qu’il  n’y  a guere  de  Na- 
tions où  le  Clergé  fbit  un  ordre  à parc  ainfi  qu’en 
France  ; il  ajoute  : >>  En  quoi  nous  avons  imité  les? 
anciens  Gaulois  nos  prédéceffeurs  , lefquels 
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M donnaient  le  premier  ordre  aux  Druides  qui 
^ étaient  leurs  Prêtres , même  les  faifaient  leurs 
» Juges  & leurs  Magiftrats 

Les  Druides  î ces  vils  impofîeurs  dont  le  nom 
flétri  par  l’hiftoire  , rappelle  .toutes  les  afluces  de 
Pambitieufe  hypocrifie,  lorfqu’elle  change  en  un 
cruel  defpotifme  , une  autorité  efTentiellement 
bienfaifante  , deftinée  au  maintien  des  mœurs, 
inftituée  pour  le  bonheur  des  hommes  î les  Druides 
qui  ne  contribuaient  a aucune  charge  de  l’État  ! 
qui  trompaient  la  jeuneffe  ! qui  afTerviflaient  tous 
les  âges  ! qui  s’armaient  contre  la  liberté  publique 
& contre  la  vertu  même  des  foudres  de  la  fuperf- 
titionî 

Oui , l’exemple  des  Druides  ell  en  effet  plus, 
propre  que  celui  des  Apôtres  à confirmer  l’in- 
fluence privilégiée  de  notre  Clergé  : ce  priviléc^e 
efl  plus  conforme  aux  mœurs  des  Gaulois  qu’à 
celles  des  Français  du  dix-huitieme  fjecle;  mais 
toujours  & partout  ilefl  contraire^aux  immuables 
principes  du  droit  naturel. 

Le  privilège  de  la  Nobleffeefî  plus  ancien,  la 
pofTefÈon  n’en  efî  point  interrompue,  & l’on  peut 
Pautorifer  encore  par  l’exemple  de  prefque  tous 
les  peuples  anciens  & modernes.  Il  fut  par-tout 
le  fruit , non  du  droit,  mais  du  pouvoir;  non  de 
la  Loi,  mais  de  la  guerre.  Par  conféquent  on  ne 
peut  lui  oppofer  que  la  morale , & pour  le  com- 
battre je  n’ai  rien  à dire  que  je  n aie  déjà  dit 
Mais  fl  l’on  prétendait  que  ce  privilège  efl  utile, 
qu’il  efl  effentielà  toute  Monarchie,  je  demande- 
rais un  peu  de  précifion,  & je  dirais  : 

Ou  bien  il  s’agit  d’une  Monarchie  dans  laquelle 
le  Gouvernement  réunit  le  pouvoir  îégiflant  à 
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fâi^tonté  exécutrice , ou  bien  d^uhê  Môîlâfcbiê 
où  la  Nation  exerce  la  Souveraineté, 

Que  dans  le  premier  cas,  Texiftence  de  l’ordre 
de  la  NoblfefTe  & fe^  privilèges  (oient  des  biens 
politiques  ou  plutôt  des  obffacles  à de  plus  grands 
maux  ; cela  peut  être  , quoi  qu’on  ne  l’ait  pas 
encore  démontré^avec  une  clarté  fatisfaifantes 
Dans  un  fiède  tel  que  le  nôtre,  il  n’eft  plus  d’ar-^ 
canes  j & fur  une  quefHon  de  cet  intérêt,  on  de- 
vrait bien  prendre  h peine  de  nous  inflruire  de 
manière  à nous  perluader.  Des  demi  jours  des 
lueurs  fugitives , des  vues  fomniaires  ; tout  cela  ne 
réuint  qu’auprés  des  leèfeurs  inatentifs.  Au  refre 
rhypothèfed^în  Ooiiverriementfouverain  n’eftpas 
celle  qiie  nous  examinons;  d?  d’aîüeurs  dans  cette 
hypochèfe^  il  n’y  a point  ou  prefque  point  d’in- 
fioence  politique  de  la  part  de  fujets. 

Dans  l’autre  hypothèfe  , la  feule  admiffible 
fe1  on  le  droit , c^eft-^-dire  dans  l’hypothèfe  d’une 
Monarchie  où  le  Prince  n’exerce  que  le  pouvoir 
exécmif  : nous  ofons  croire  que  Tinfluence  pri- 
vilégiée d’ime  caiie,  n’eü  utile  fous  aucun  rapport. 

Monîef^uieu  ne  raifonne  poip^  fur  des  Monar- 
cbîes  de  cette  efpèce  : (on  fujet  le  porte  unique- 
ment à coiifî-dërer  les  diverfes  Confiitutions  Na- 
tionales , telles  qu’elles  exillent  , & non  telles 
qu’elles  devraient  exiPer.  C’eü  pour  cela  qif  il  traite 
auiïi  de  Fétat  defpotique  ; c’eft  pour  cela  que  n’ap- 
percevant  plus  de  fouveraineté  Nationale  que 
dans  les  états  républicains , c’efi  aux  républiques, 
feules  qu’il  donne  la  vertu  pour  principe. 

Tels  ou  tels  Gouvernemens  exidans  font  des 
données  pour  Montefquieu  & l’objet  da'l’anaîyfe 
favaate  qu’il  entreprend , eft  de  trouver  les  rap- 


15 

ports  des  Lois  ^ faire  avec  les  Gouvernemens  qu’ît 
fuppofe  faits.  Quelles  font  les  Lois  les  plus  conve- 
nables pour  que  ces  Gouvernemens  fubfiflent  tels 
qu’ils  font  ; voilà  ce  qui  occupe  1 Auteur  de  l’Ef- 
prit  des  Lois>v.  Il  n’eut  garde  de  traiter  ( 
ument)  des  principes  du  droit  politique  ; il  fe  con- 
tenta de  traiter  du  droit  pofîtif  des  Gouvernemens 
établis , 6c  rien  au  monde  n’eft  plus  différent  que 
ces  deux  études  ». 

Cependant  l’ouvrage  de  Mon  tefquieu,  bien  plus 
encore  que  le  Prince  de  Machiavel,  fera  toujours 
le  livre  des  amis  éclairés  de  la  liberté  publique. 
Implicitement,  obliquement,  les  vrais  principes 
dn  paéle  focial  fe  trouvent  dans  l’efp;rit  des  Lois  ; 
ils  n’y  font  pas , il  efl  vrai , pour  tous  îes'îecteurs , 
mais  regarder  cet  immortel  ouvrage  comme  une 
égide  à oppofer  au  fyflêrne  de  la  fouveraineté  ac- 
tive de  la  Nation,  c'eîd  abufer  peut  être  un  peu 
de  la  permifHon  de  ne  pas  entendre  ce  qu’on  lit. 

Quoi  qu’en  foit,  dans  une  Monarchie  où  la  Na- 
tion exerce  fon  pouvoir  légiflatif,  le  Gouverne- 
ment lui  feul  peut  être  conçu  comme  intermédiaire 
entre  la  Nation  confidérée  comme  fouveraim,  & 
la  même  Nation  confidérée  comme  collection  de 
fujets.  En  toute  autre  occafîon , le  mot  de  corps 
intermédiaire  efl  vide  de  fens  : car  ce  terme  inpi- 
que  une  double  relation  , 6^  fuppofe  deux  autres 
termes,  l’un  inferieur  , l’autre  fupérieur.  Or  , il 
rft  au  moins  inconteflable  que  ni  le  Souverain  ni 
le  Gouvernement  ni  la  colieéHon  des  fujets  ne 
peuvent  être  conçus  comme  inférieurs  à une  cafte. 

Mais  fi  la  Nobleffe  n’eft  point  corps  intermé- 
diaire, fur  quelle  bafe  fon  influence  privilégiée 
portera-t-elle?  Suppofez,  tant  qu’il  vous  plaira , 
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des  concevons  expre(Tes  ou  tacitt?s i deè  contrats^ 
des  achats , des  propriétés  : de  tout  cela,  il  ne  peut 
réhilter  j en  faveur  d’une  ca(îe,  aucune  rnduence 
poUtique  plus  grande  que  celle  des  autres  citoyens 
Car  la  Nation  n’a  pu  aliéner  ni  démembrer  fa  fou- 
versineté  colleâivè , & une  part  privilégiée  à cete 
foiiveraineté  oe  peut  être  la  propriété  de  perfonne. 
To^ut  cda  réfukc  immédiatement  des  axiomes  éta- 
blis. 

Il  me  refie  à parler  de  ces-prinôlpes  monarchiques 
doat'On  fait  fi  grand  bruit , & que  l’on  n’a 
pas  encore  eu  la  compiaifance  de  nous  expofer 
fans  nuage.  Au  relie,  il  je  les  ai  bleiïés  ^ c’eft 
fans  doute  en  attribuant  à la  nation  l’autorité 
légiilstive. 

Mais  quels  feraient , je  vous  prie , les  droits 
du  Monarqué  à cette  autorité  ? Si  vous  allez 
les  chercher  dans  l’hu^oire , je  ne  vous  ^"uivt  ai 
point.  L^hilloire  peut-être  me  fervirair  aufîi  quel- 
quefois ; bar  rinkable  opinion  & les  éternelle  fluc- 
tuations de  la  coutûnie  favoriferaient  tous  les 
lyllêmes  , même  tés  plus  fages  : mais  je  ne  fuis 
point -d’humeur  de  m’en  raporter  aux  faits  fur 
un  point  de  droit  naturel. 

la  raifoo  prouve  fi  clairement  la  fouveraineté 
nationale'  qu’il  ne  faudrait  pas  moins  qu’une 
révélation  expreffe  & d’une  inconteflable  authen- 
ticité, pour  établir  une  opinion  contraire.  On 
î’a  fend.  La  Souveraineté  des  Rois  ^ fut  mife , 
comme  tant  d’autres  abfurdités  , fur  le  compte  de 
îa  Religion  la  plus  vraie  Sc  la  plus  fainte.  L’autorité 
abfolue  des  Rois  , a t-on  dit,  efl  de  droit  divin  ; 
& le  defpoîifme  impoilsur  perfuada  l’ignorance 
inatentive. 


Ces 


Ces  mots,  droit  divin  , s’ils  avaient  ici  quelque, 
fens , fîgnifieraient  fans  doute , que  l’Etre  Suprême 
établit  immédiatement,  les  Monarques  pour 
exercer  fur  les  peuples  une  autorité  Souveraine 
& qu’il  a infîitué  ce  pouvoir  illimité  des  Rois» 
de  la  même  maniéré  qu’il  a infîitué  les  lacremens 
& la  jurifdiêHon  fpiritueîle  des  prêtres;  car  être 
de  droit  divin  , ou  être  d’inflitution  divine  immé- 
diate , c’eft  une  meme  chofe. 

Mais  ce  que  Dieu  permet  & ce  qu’il  infHtue, 
font  deux  chofes  diflinâes:  on  n’a  point  encore 
dit  que  les  pirates  fulTeot  de  droit  divin. 

L’Ecriture  toujours  fage  nous  enfeigne  que 
é’eft  par  l’efprit  de  Dieu  que  les  Rois  gouver- 
nent avec  prudence  , & que  les  légiflateurs  font 
les  lois  avec  équité,  Elle  nous  exhorte  à être 
fournis  aux  puiffances  , h |refpeâ:er  jufqu’aux 
erreurs  de  l’autorité  ; elle  blâme  la  rebeilion  , 
ésc.  même  , fi  vous  vouiez  , la  rébellion  donc  les 
motifs  feraient  jufles. 

De  tout  cela,  vous  ne  coocîurcz  pas  que  la 
fouveraineté  d’un  Monarque  foit  de  droit  divin. 
La  fédition  contre  le  defpore  le  plus  farouche 
peut-être  un  crime  de  la  part  de  quelques  iujecs , 
fans  que  l’autorité  du  defpore  en  foit  plus  légirime. 
C’elh  contre  eux  mêmes,  ç’eft  contre  la  lociété 
que  des  rebelles  font  coupables  ; ce  n’eR  point 
contre  le  tyran.  Obfervez  que  félon  les  principes 
de  l’écriture  qui  font  ceux  de  la  raifon  , on  fut 
obligé  d’obéir  â Pépin  le  Bref  & à Hugues  Caper, 
Donc  ici  l’obligation  d’obéir  n’eil  point  corréla- 
tive à un  droit  exifîant  dans  le  defpoîe  ; mais 
elle-.nait  de  l’intérêt  de  celui  qui  obéit,  & de 
ceux  qui  obéîffent  aveç  Uu. 
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Atnfi  dans  tout  état  de  chofes  , üii  fujet 
rebelle  efl  un  mauvais  citoyen.  Celui  qui  prononce 
lemotdefcilîîoneftremnenii  delà  fociété;  Sc  tont 
cela  parce  qu’une  guerre  civile  eft  en  elle  mêmp 
& dans  fes  fuites  un  mal  bienplus  grand  qu  une 
monarchie-fouveraine  ; fur-tout  lorfque  les  dan- 
gers de  cette  monarchie-fouveraine  , font  comme 
aujourd’hui  en  France  , écartés  au  moins  en 
partie  , par  les  mœurs  nationale  & par  les  vertus 
du  prince.  Exhortez  donc  les  peuples  à l’obéif- 
fance  & à la  paix , au  nom  de  la  raifon  , au  nom 
de  la  religion , mais  n’aggravéz  point  leurs  chaînes' 
en  confacrant  îà  tyrannie 

Mais  tandis  que  j’écris la  plus  aimable  des  Na- 
tions fait  avec  énergie  les  premiers  pas  vers  la  li- 
berté; & le  meilleur  dès  Rois  applaudit  aux  pre- 
miers triomphes  du  Patriotifme  Français. 

Vive  la  Nation  5 vive  la  LiBERril 
VIVE  Louis  le  Citoyen  l 


